MARCHEPRIME. -- Le maire refuse que le contournement autoroutier de Bordeaux coupe la commune en deux, comme le retient Dominique Perben

Le grand contournement : « Une solution alternative » 
	: Recueilli par Bernadette Dubourg 
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	Serge Baudy est opposé au tracé du grand contournement autoroutier de Bordeaux qui coupe la commune en deux 
PHOTO BERNADETTE DUBOURG 


Serge Baudy, en sa double qualité de maire de Marcheprime et président de la communauté de communes du Nord Bassin, refuse que le projet de grand contournement autoroutier de Bordeaux coupe la commune en deux, à mi-chemin entre Croix d'Hins et le bourg de Marcheprime, à 800 mètres des premières maisons, de part et d'autre du tracé retenu. La semaine dernière, il a reçu le soutien de tous les élus du Bassin d'Arcachon et du Val de l'Eyre. Au cours de sa rencontre avec les élus, jeudi dernier, le sous-préfet Philippe Ramon a également manifesté sa volonté de faire avancer le dossier. Aujourd'hui, Serge Baudy rencontre le préfet. 
Comment avez-vous appris que le ministre des transports, Dominique Perben, était favorable au tracé sud qui coupe la commune de Marcheprime en deux ?
Par la presse. C'est un journaliste qui m'a téléphoné le vendredi 12 janvier dans la matinée.
Quelle a été votre réaction ?
J'ai été très très surpris d'apprendre que le ministre avait adressé un courrier au préfet, sans en informer les élus concernés, préférant passer par son représentant. A ce jour (vendredi dernier), le préfet ne nous a toujours pas notifié le courrier du ministre, ni aux maires de Mios, Martignas et Saint Jean d'Illac. Ca veut bien dire ce que ça veut dire. L'Etat travaille tout seul dans son coin. Je suis surpris par ce manque d'esprit républicain.
Quelles sont les nuisances de ce tracé entre Croix d'Hins et Marcheprime ?
Non seulement la commune est coupée en deux, mais nous aurons en permanence les nuisances de l'autoroute. Sous les vents dominants, Croix d'Hins qui regroupe 600 personnes sera agressé de manière permanente par le bruit de l'autoroute. Si le vent change (à l'est), c'est le bourg de Marcheprime qui en pâtira. D'un côté comme de l'autre, les Marcheprimais et les Marcheprimaises seront agressés 365 jours par an. 
De plus, en arrivant sur la commune de Mios, l'embranchement sur l'A 63 vient obérer et même mettre en péril le plan de développement économique de la Coban (communauté de communes du Nord Bassin), en coupant en deux la future zone d'activités décidée à l'unanimité. 
Vous dénoncez l'absence de concertation.
Depuis le début, la soixantaine de maires concernés par ce grand contournement le disent : Il n'y a pas eu de concertation avec les élus. Les services de l'Etat ont travaillé dans leur coin, avec probablement de belles vues aériennes, alors que s'il y avait eu une concertation dès le départ, nous n'en serions pas là aujourd'hui. Je le répète souvent : de la discussion jaillit la lumière. Il ne faut pas que l'Etat oublie que celui qui connait le mieux son territoire, ce n'est pas le directeur régional de l'Equipement du haut de la cité administrative, c'est le maire. Dès l'annonce de ce courrier du ministre, on a eu un vent de fronde des administrés contre leurs élus. Il faut trouver une solution.
Quelle solution préconisez-vous ?
J'ai organisé une réunion, fin juillet à Marcheprime, avec le DRE, le sous-préfet, les maires des communes concernées par les différents tracés du sud. Nous avons démontré que le tracé 6', qui passe à 2 kms au nord de Croix d'Hins, à la hauteur de Castillon, était le plus intéressant, il passe au milieu de la forêt et ne gêne pas les habitations. Il n'y a aucune nuisance phonique ou environnementale. Cette solution existe toujours.
La semaine dernière, à l'occasion des nombreuses cérémonies de voeux, tout autour du Bassin, les élus vous ont manifesté leur totale solidarité.
Cela fait chaud au coeur de voir que l'ensemble des élus sont solidaires. Cette solidarité est le meilleur atout pour préserver notre territoire. Le diktat de l'Etat sur ce projet fait l'unanimité des élus du Bassin d'Arcachon et du Val de l'Eyre qui s'opposent à ce tracé. Ils trouvent ce choix inadmissible et incompréhensible, alors que des solutions alternatives existent. La proposition du tracé 6' a été reprise par la député, Marie-Hélène des Esgaulx. Elle l'a dit fortement, jeudi au sous-préfet, et je le redis, pourquoi l'Etat a-t-il choisi cette solution de facilité ? Parce que sur les dernièrs 20 kms, il n'y a qu'un seul propriétaire, une société qui détient 8000 ha sur Mios, Marcheprime, Lanton et Audenge, et que les maïsiculteurs ne sont pas touchés. Et ça, le maire de Marcheprime ne peut pas l'accepter.
Que pouvez-vous faire maintenant ?
Comme maire et président de la Coban, je vais essayer de nouer le dialogue avec le préfet et les services de l'Etat. Je crois que rien n'est perdu et qu'on peut trouver une solution. J'ai justement rendez-vous aujourd'hui lundi avec le préfet, pour un autre dossier, mais je vais en profiter pour lui parler du sujet. Je rencontre, également, les représentants de « Marcheprime dit Non » samedi prochain. 
Si les services de l'Etat ne souhaitent pas dialoguer, malheureusement, d'autres actions seront envisagées. Et je viendrai appuyer ceux et celles qui rejettent ce tracé et ce contournement.
